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	Eléments de réponse
	barème

	
	
	S1
	S2
	S3

	S2-3
	1.1. Enoncer quatre des objectifs de la Mission Droits des Femmes.

· Informer les femmes sur leurs droits
· Prévenir les violences faites aux femmes

· Accueillir les femmes victimes de violence

· Organiser des événements de sensibilisation à l’égalité des sexes

-Soutenir et contribuer à développer les projets, les actions en direction des femmes                                                                               0.5x4
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	S1-3
	1.2. Définir le terme intégration et énoncer les 2 conditions nécessaires à sa réussite.
l'intégration est le processus qui permet à une personne ou à un groupe de personnes de se rapprocher et de devenir membre d'un autre groupe (0.5) plus vaste par l'adoption de ses valeurs (0.25) et des normes (0.25) de son système social. L’intégration nécessite deux conditions : 
- une volonté et une démarche individuelles de s'insérer et de s'adapter (0.5)
- la capacité intégratrice de la société par le respect des différences et des particularités de l'individu. (0.5)
L'intégration consiste à susciter la participation active à la société tout entière de l'ensemble des femmes et des hommes appelés à vivre durablement sur notre sol en acceptant sans arrière-pensée que subsistent des spécificités notamment culturelles, mais en mettant l'accent sur les ressemblances et les convergences dans l'égalité des droits et des devoirs, afin d'assurer la cohésion du tissu social.
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	S2-3
	1.3. Identifier et lister trois actions de la Mission Droits des Femmes en lien avec le plan de lutte contre les violences faites aux femmes 2011-2013 en précisant l’axe auquel elles  correspondent. 
· Sensibiliser  sur les violences faites aux femmes, jeunes filles (1)/ axe V (1)
· Améliorer leur accueil (1) / axe VI (1)
· Promouvoir des actions  de sensibilisation(1)/ axe III (1)
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	S1-4
	1.4. Indiquer et Justifier le rôle de la Mission Droits des Femmes pour que la situation des femmes soit prise en compte dans les projets municipaux.
Intervenir auprès des différents acteurs de la ville (1)
      La mission Droits des femmes intervient pour que la dimension sexuée des usages de l’espace public, des équipements ou des temps sociaux soit prise en compte dans les projets transversaux développés par la ville. (1)
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	S1-4
	1.5. Citer  et justifier  trois choix de la municipalité pour améliorer le cadre de vie pouvant avoir des effets sur la vie des femmes, en particulier sur leur indépendance.
· Développer des structures d’accueil pour la petite enfance accessibles à moindre coût (0.75) pour favoriser l’accès des femmes à l’emploi et donc leur indépendance.
· Réfléchir aux horaires d’ouverture des commerces, des administrations, des crèches et des écoles (0.75) pour leur donner du temps pour elles afin de s’informer (0.5), suivre une formation, rechercher un emploi (0.5)...et donc favoriser leur indépendance.
· Favoriser l’implantation d’activités tertiaires (0.75) pour augmenter leurs chances d’accéder à un emploi (0.25) à proximité de leur domicile (0.5) et ainsi leur permettre d’être plus indépendantes.
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	S2
	1.6. Nommer les partenaires de la Mission Droits des Femmes et préciser leur domaine d’intervention.
Femmes solidaires (0.5)/ aide juridique et sociale (0.5)
Femmes relais médiatrices interculturelles (0.5) /activités d’insertion (0.5)
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	S2
	1.7. Enoncer l’intérêt de la mise en réseau des structures intervenant lors de violences au sein du couple.
Apporter une réponse globale rapide et adaptée à la personne (1.5) par une meilleure prise en charge (0.5)
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	S2-9
	1.8. Citer deux moyens ou outils pouvant être utilisés par la Mission Droit des Femmes pour évaluer la qualité de leur service.
-Bilan annuel, semestriel, mensuel ...(1)
-Enquête de satisfaction auprès des femmes et des partenaires (1)
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	S1-2-1
	2.1.      Définir la notion de victime.
Personne ayant subi un préjudice (1)                                                suite à une infraction (1)

Une victime est une personne ayant subi une infraction (délit – crime – contravention) et un préjudice (moral – physique – matériel – d’agrément).
Une victime : personne qui "subit" un tourment infligé contre sa volonté.                                                                                                         Une personne qui subit personnellement : un dommage, des mauvais traitements, des injustices d’autrui, les conséquences d’un accident, d’une catastrophe, d’un cataclysme.
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	S1-2-1
	2.2. Citer trois types de conséquences des violences conjugales et pour chacune d’elle illustrer d’un exemple.   0.5 x3 +0.5x3
· Physiques : plaies, hématomes, fractures,...
· Psychologiques : plus estime de soi, culpabilité, manque de confiance, méfiance...

· Sociales : isolement

· Economiques : pas d’indépendance financière, suppression moyens paiement...
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	S1-2-1
	2.3. Déduire des témoignages quatre besoins possibles de Mme Theor et les aides possibles s’y référant. 2x4
Besoin d’hébergement : prise en charge en CHRS...
Besoin économique : aide à trouver un emploi...
Besoin d’accompagnement : suivi juridique pour l’aider dans ses démarches (dépôt de plainte, procédure de divorce…)...
Besoin de formation : association dispensant des formations pré-qualifiantes...
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	S2-4
	3.1. 
Traduire le sigle CHRS.

            Centre d’Hébergement (1) et Réinsertion Sociale (1)
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	S2-4
	3.2. Enumérer trois principales missions d’un CHRS.
Héberger  (1), Accompagner dans les démarches (1), Aider à l’insertion sociale et professionnelle (1) des personnes en difficultés.
l'accueil et l’orientation notamment en urgence ; l'hébergement et le logement, individuel ou collectif, dans ou en dehors des murs ;                                             le soutien et l'accompagnement social ;                  l’adaptation à la vie active et l'insertion sociale et professionnelle. 
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	S3-5
	4.1. Indiquer la démarche en vue d’une poursuite judiciaire que doit effectuer Mme THEOR  pour être reconnue victime.
Déposer une plainte (1)
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	S3-5
	4.2. Citer deux moyens pour effectuer cette démarche.
Se présenter à un OPJ (commissariat ou gendarmerie) (1) Ecrire au procureur de la république (0.5) TGI (0.25) lieu infraction (0.25)
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	S2-8
	4.3.1.   Définir une charte.   
 Ecrit (0.5) solennel regroupant les règles (0.5) que les professionnels  s’engagent à respecter (0.5) des usagers, des publics (0.5)
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	S2-8
	4.3.2.   Repérer et lister trois axes de cette charte. 
Accueillir (1), informer (1), assister secourir (1)

	
	3
	

	S3-1
	4.4.1. Indiquer la nature de ces textes réglementaires.

            Loi, Circulaire, Décret 0.5x3
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	S3-1
	4.4.2. Classer ces différents textes dans l’ordre hiérarchique.
            Loi, décret, circulaire    1.5                                                   Si inversion décret et circulaire 0.5
Si loi mal placée 0
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	S1
	4.5.1. Analyser et commenter l’évolution des violences volontaires sur conjointe avec ITT.
· De 2006 à 2009 augmentation violences sur conjointe entrainant ITT<8jours (1)
· De 2006 à 2007  augmentation violences sur conjointe entrainant ITT>8 jours (1)
· De 2007 à 2009 diminution  violences sur conjointe entrainant ITT>8 jours (1)
En 2009 sur les 36 262 violences non mortelles sur conjointe 34 169 ont entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à 8 jours. Elles continuent à augmenter, 31 173 faits ayant été recensés en 2008, 29 963 en 2007 et 27 117 en 2006. À l’inverse, les faits avec ITT de plus de 8 jours baissent assez fortement,  2 093 faits étant enregistrés en 2009 contre 2 853 l’année précédente. 
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	S3
	4.5.2. Citer deux mesures immédiates de justice pouvant être prises pour protéger une victime de violences conjugales. 0.5x2
· Expulsion du domicile conjugal

· Placement sous contrôle judiciaire

· Placement en détention provisoire
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	S3-5
	4.5.3. Nommer et définir l’acte subi par Mme THEOR.
Délit (1) Infraction à la loi (1) 
            / violences physiques, c’est un délit.
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	S3-3
	4.5.4. Nommer la  juridiction compétente pour ce type d’infraction.

Tribunal correctionnel (2)
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	S3
	4.5.5. Indiquer les condamnations possibles à l’encontre du mari de Mme THEOR.
Amende (0.25) 45000 euros (0.25) et peine d’emprisonnement (0.25) 3 ans (0.25) 
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